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Appel à projets 

 
« Haute Fréquence 2026 » 
Règlement d’intervention 

 
I. PREAMBULEP 
 
A. CONTEXTE 
 

Initié en 2016, l’appel à projets « Haute Fréquence » permet depuis 10 ans de donner corps à un temps 
fort d’envergure régionale dédié aux musiques actuelles, en soutenant le développement de 
dynamiques culturelles menées sur l’ensemble du territoire.  

La Région Hauts-de-France souhaite ainsi réaffirmer sa volonté de favoriser l’accès à la culture pour 
tous ses habitants ; à ce titre, l’action régionale en faveur de la culture a défini plusieurs priorités devant 
guider son champ d’actions :  

- En termes d’équité vis-à-vis des territoires, tenant compte ainsi des disparités et de la 
nécessité d’adapter son intervention en fonction des besoins et spécificités de chacun d’eux ; 
 

- En termes d’équité vis-à-vis des habitants, en leur permettant de faire de la culture une 
composante déterminante de leur vie ainsi qu’un vecteur d’épanouissement, de sociabilité, 
d’expression et d’ouverture au monde ;  
 

- En termes d’équité vis-à-vis des filières ; en soutenant les différents écosystèmes artistiques 
et culturels, la Région Hauts-de-France inscrit son action dans un accompagnement à une 
structuration équitable de ces filières autour d’enjeux de professionnalisation, d’observation, de 
partage et de mise en réseau, en s’appuyant sur les structures ressources qui les composent 
et en menant un dialogue avec les partenaires publics pour développer les outils de 
contractualisation institutionnelle ; 
 

- En termes de transition écologique : initiée en 2013 et amplifiée à partir de 2016 en vue de 
répondre aux enjeux de transitions énergétique, économique et sociétale, de créer des activités 
nouvelles et des nouveaux emplois, et d’atteindre une société décarbonée en 2050, la 
dynamique Rev 3 – Troisième révolution industrielle en Hauts-de-France constitue une priorité 
de la Région pour la période 2021-2027. 

 
 
B. OBJECTIFS 

 
Le temps fort « Haute Fréquence » vise à favoriser les dynamiques artistiques et culturelles portés par 
une diversité d’acteurs. Il est un levier pour des territoires plus faiblement pourvus d’équipements 
culturels, ou des territoires où les projets musiques actuelles sont parfois plus épisodiques.  

Le temps fort entend permettre au public de découvrir des propositions artistiques accessibles et 
singulières, tout en valorisant la création régionale avec des artistes issus des Hauts-de-France, 
systématiquement programmés lors des concerts.   

De manière spécifique, « Haute Fréquence » entend répondre à plusieurs objectifs : 

- Favoriser le développement culturel de tous les territoires via la mise en place d’un temps 
fort dédié aux musiques actuelles, en accompagnant aussi bien les initiatives locales portées 
de manière ponctuelle que celles portées par des opérateurs structurants ; 

 
- Veiller à une répartition équilibrée de l’offre culturelle proposée, en priorisant les territoires 

plus faiblement dotés en équipements, et/ou les projets musiques actuelles sont plus rares ;  
 

- Proposer la mise en place d’un évènement culture accessible au plus grand nombre, tout 
en veillant à la qualité et la singularité des projets artistiques soutenus ;  
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- Faciliter un rapprochement de l’offre culturelle avec les habitants, que ce soit dans la mise 

en place d’actions et temps de rencontre entre les artistes et les publics, ou dans le 
développement de formats de diffusion innovants ; 

 
- Soutenir la diversité culturelle et la création régionale, en valorisant le soutien à la diffusion 

des équipes artistiques émergentes issues des Hauts-de-France.  
 

II. DEMANDEURS 
 
A. ELIGIBILITEP 

 
Cet appel à projets s’adresse aux lieux de diffusion culturelle et artistique des Hauts-de-France, qui 
adoptent une stratégie volontariste de développement culturel au plus près des habitants et souhaitant 
proposer une programmation dans le cadre de l’évènement « Haute Fréquence ».  
 
 
Sont éligibles : 
 

- Opérateurs privés : associations ; 
- Opérateurs publics : communes, EPCI, EPCC. 

 
Ces structures doivent : 
 

 Disposer d’un numéro SIRET propre permettant d’identifier la structure accompagnée (les 
structures en régie doivent déposer leur dossier sous leur numéro SIRET) ; 

 Respecter l’ensemble des obligations sociales et fiscales de la convention collective dont elles 
relèvent ; 

 Respecter les obligations légales de l’employeur, notamment rémunération des artistes et 
recours à des professionnels (artistes, techniciens, administratifs…) ; 

 Se conformer aux dispositions règlementaires liées à leur activité (notamment en lien avec 
l’obligation de détenir une licence d’entrepreneur du spectacle le cas échéant). 

 
B. ELEMENTS D’APPRECIATION 

 
 Territoires d’implantation des candidats : soucieuse de favoriser l’équité territoriale, la 

Région s’appuie depuis 2025 sur une cartographie des territoires à enjeux d’accessibilité*, 
annexée au présent règlement. Les opérateurs y développant de manière régulière une 
activité artistique et culturelle et proposant des actions avec les habitants et/ou des partenariats 
réguliers avec d’autres structures, seront donc considérés comme prioritaires.  
 

 Renouvellement des acteurs : la Région Hauts-de-France sera attentive à un renouvellement 
des porteurs de projets d’une année à l’autre, dans un souci d’équité, et afin de soutenir de 
nouveaux bénéficiaires potentiels qui rempliraient l’ensemble des conditions d’éligibilité 
précédemment évoquées. De fait, l’aide qui aura pu être octroyée une année ne peut être 
considérée comme pérenne et reconduite de manière tacite l’année suivante. Dans le cas 
où ils rempliraient l’ensemble des conditions d’éligibilité, une priorité sera donnée aux 
nouveaux opérateurs déposant un projet dans le cadre de « Haute Fréquence » afin de 
favoriser le renouvellement des candidatures et des offres sur le territoire régional. Par ailleurs, 
un opérateur ayant bénéficié de l’aide régionale trois fois au cours des quatre dernières 
années pourra ne pas être considéré comme prioritaire à ce titre. 
 

 
 
 
 
 
 
 
* Délibération n° 2025.00880 du 19 juin 2025 adoptant la cartographie de synthèse des territoires à enjeux. 
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III. PROJETS ACCOMPAGNES 
 

Le présent appel à projets a pour objet d’accompagner la mise en place de projets relevant du champ 
des musiques actuelles organisés spécifiquement dans le cadre de « Haute Fréquence », proposant 
des actions de diffusion (concerts) et de médiation (actions culturelles). Seront considérées comme 
inéligibles les actions s’inscrivant dans le cadre d’un temps fort distinct et pré existant (festival, semaine 
thématique, etc.) et/ou déjà soutenues au titre de la politique culturelle régionale. 

 
A. ELIGIBILITEP 

 
Types de projet 
 
Les candidatures pourront être inscrites dans l’un des deux types de projet suivants : 

 Type 1 : Concert + action culturelle 
 

- Une soirée concert, comprenant une tête d’affiche et un ou plusieurs groupe(s) ou artiste(s) 
émergent(s) issu(s) de la scène régionale (voir paragraphe suivant « Eléments d’appréciation ») ; 

- La mise en place d’une action culturelle et d’éducation artistique proposée en cohérence avec 
le projet de diffusion, pouvant être menée en partenariat avec au moins une structure hors du champ 
culturel, un établissement ou service social ou médico-social, une structure d’enseignement artistique, 
une établissement d’enseignement ou un organisme de formation. 

 

 Type 2 : Concert + action culturelle + résonance 
 

- Une soirée concert, comprenant une tête d’affiche et un ou plusieurs groupe(s) ou artiste(s) 
émergent(s) issu(s) de la scène régionale (voir paragraphe suivant « Eléments d’appréciation ») ; 

- La mise en place d’une action culturelle et d’éducation artistique proposée en cohérence avec 
le projet de diffusion, pouvant être menée en partenariat avec au moins une structure hors du champ 
culturel, un établissement ou service social ou médico-social, une structure d’enseignement artistique, 
une établissement d’enseignement ou un organisme de formation ; 

- Un concert organisé dans une commune de moins de 5 000 habitants, dans un lieu dédié à la 
diffusion ou un lieu non équipé. La résonance devra se dérouler hors de la commune d’implantation de 
la structure porteuse du projet.  

 

Pour les « Activités des Opérateurs structurants » : 

Les candidatures déposées par les structures ayant été bénéficiaires de l’aide régionale annuelle au 
fonctionnement « Activité des Opérateurs structurants » en année N-1 (au titre du dispositif Projets 
à Rayonnement Artistique et Culturel – PRAC), ne peuvent postuler sur le Type 1 que si l’ensemble 
du projet (concert + action culturelle) se déroule sur un territoire à enjeu prioritaire (voir 
cartographie annexée au présent règlement). Dans le cas contraire, ils ne pourront être éligibles 
qu’au Type 2.   

 

Dates 

Les actions de diffusion (concerts et résonances) devront se tenir du 1er au 30 novembre 2026. 
Les actions culturelles pourront se tenir dans une période au plus tôt 1 mois avant la date de la soirée 
concert, et jusqu’à 1 mois à l’issue de celle-ci.  
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B. ELEMENTS D’APPRECIATION 
 
Les projets éligibles seront étudiés au regard des éléments d’appréciation présentés ci-après. La Région 
se réserve la possibilité de prioriser les projets au regard de ceux-ci, permettant par exemple de 
départager des candidatures de qualité équivalente et dont la sélection conduirait à un dépassement 
de l’enveloppe financière allouée à l’appel à projets.  

 

 Cohérence avec les enjeux transversaux de la politique régionale  
 

 Equité territoriale : si un équilibre sera recherché sur les cinq départements de la région 
Hauts-de-France, et entre territoires ruraux et urbains, une priorité sera donnée aux projets se 
tenant sur des territoires pas ou peu pourvus en équipements ou ressources culturelles 
tels que repris dans la cartographie de synthèse des territoires à enjeux annexée au 
présent règlement. Ce critère sera déterminant afin de départager des candidatures de 
qualité équivalente, ou dans le cas de propositions artistiques similaires par exemple.  
 

 Equité vis-à-vis des habitants : une attention sera apportée aux projets visant à faciliter le 
rapprochement entre les artistes et les publics, en particulier ceux qui semblent les plus éloignés 
de la culture ;   
 

 Egalité femme/homme : une vigilance sera apportée au respect de la parité, que ce soit au 
sein des programmations, des propositions artistiques, des publics bénéficiaires des actions de 
médiation ; 
 

 Transition écologique : une attention sera également apportée à toutes les actions pouvant 
contribuer aux enjeux de rev3 dans leurs projets, conformément au référentiel existant 
(https://rev3.hautsdefrance.fr/referentiel-rev3-manifestations).  
 

 
 Spécificités 

 
 Esthétiques et choix de la tête d’affiche :  

 
o Prise en compte de l’évolution des courants émergents : le choix du plateau artistique 

devra proposer une esthétique « actuelle », représentative du panorama des musiques 
actuelles en France. La prise de risques est également encouragée et une 
programmation sur une esthétique plus faiblement représentée sur le territoire régional 
fera l’objet d’une attention particulière ; 
 

o Egalité femme/homme : afin de contribuer à réduire les inégalités femmes/hommes au 
sein des propositions artistiques, une priorité sera donnée aux projets portés par 
des « leads » féminins (une chanteuse ou une musicienne) et/ou aux équipes 
artistiques composées majoritairement de femmes, afin de départager deux 
projets sur une esthétique similaire par exemple.  

 
 

o Artiste (ou équipe artistique) tête d’affiche : artistes de renommée nationale ou 
internationale, pouvant susciter l’intérêt du public à l’échelle du territoire régional voir 
des régions limitrophes. L’artiste (ou équipe artistique) retenue devra avoir une actualité 
relativement récente (tournée, album, …) ; 
 

o L’artiste (ou groupe) proposé en tête d’affiche n’aura pas été programmé dans le cadre 
de l’édition précédente du temps fort « Haute Fréquence » ; 

 
 

o L’artiste (ou groupe) devra avoir un répertoire qui lui est propre. 
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 Choix des artistes régionaux émergents (pour les premières parties et pour les 
résonances) : 
 
La Région Hauts-de-France souhaite donner une visibilité importante aux artistes émergents 
issus du territoire régional. La possibilité pour ces équipes artistiques de se produire en 
ouverture d’un artiste à la renommée plus importante doit ainsi être vue comme une opportunité 
dans leur carrière artistique, favorisant leur professionnalisation, et s’inscrivant dans un 
parcours en cohérence avec leur stade de développement.  
A ce titre, une attention particulière sera apportée au choix des artistes régionaux, selon 
différents critères d’appréciation suivants :  
 

o Formations esthétiques émergentes, justifiant d’une existence relativement récente ;  
o Artistes ayant fait l’objet d’un accompagnement d’une ou plusieurs structures dédiées 

aux musiques actuelles en région ;  
o Artistes professionnels, ou amateurs en voie de professionnalisation ; 
o L’artiste devra avoir un répertoire qui lui est propre.  

 
Les conditions de programmation des groupes régionaux émergents devront être exemplaires, 
en termes de rémunérations (conformes aux conventions collectives, disponibles sur 
https://www.legifrance.gouv.fr) et d’accueil. 
 
Afin de favoriser une programmation volontariste de la scène régionale émergente, les 
candidats pourront se rapprocher des « scènes de musiques actuelles (SMAC) » des Hauts-
de-France, pour identifier ces artistes régionaux ; le choix de ces groupes devra s’avérer 
pertinent au regard des critères d’appréciation mentionnés ci-dessus, et dans la mesure du 
possible favoriser la circulation de la création artistique régionale d’un département à un autre. 

 

 Résonances :  
 
Les concerts résonances devront être accessibles au tout public, et proposer une expérience 
de proximité avec celui-ci. Les résonances doivent offrir la possibilité de proposer des formats 
innovants, dans des lieux équipés ou non.  
 
 

 Actions culturelles :  
 
Concernant les actions culturelles, une attention particulière sera apportée :  
 

o Aux territoires de réalisation des actions ; en donnant priorité à celles se déroulant sur 
des territoires à enjeux (voir cartographie annexée au présent règlement) ou sur des 
Quartiers prioritaires de la Politique de la Ville ; 
 

o Au public bénéficiaire, en donnant priorité aux actions destinées aux publics plus 
éloignés des pratiques culturelles ;  
 

o Aux actions proposées, qui devront être établies en cohérence avec le projet de 
diffusion auquel elles sont rattachées ; 
 

o À la pertinence du choix des intervenants choisis pour mener les actions (qualifications, 
expériences, etc.) ;  
 

o À la méthodologie employée pour favoriser l’implication des publics dans ces actions 
(à titre d’exemples, une simple visite du lieu de diffusion, ou une unique rencontre bord 
plateau entre artistes et public ne peuvent être considérés comme suffisants) ; 
 

o À la possibilité d’associer des artistes régionaux émergents et/ou des équipes 
artistiques régionales ; 
 

o Aux actions pouvant permettre de diversifier les disciplines artistiques et les pratiques ; 
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o À la qualité des actions d’éducation artistique en direction du jeune public. 

 

 Politique tarifaire et accessibilité : 
 
Soucieuse de rendre l’art et la culture accessible à tous et visible par tous, la Région sera 
attentive à l’application d’une politique tarifaire accessible (voire différenciée) au regard du 
contexte territorial et socio-économique des publics visés, et de l’économie du projet. 
Cette politique tarifaire devra être explicitée dans le cadre du dépôt du dossier ; le bénéficiaire 
s’engage ainsi à maintenir les tarifs proposés au sein de sa candidature et ne pourra les modifier 
d’aucune manière. Tout constat d’une modification même mineure des tarifs initialement 
proposés à l’issue du vote de la subvention allouée par la commission permanente, 
pourra faire l’objet d’un réexamen du dossier et des crédits votés.  
Toutes les actions devront respecter les règles d’accueil et de sécurité du public et des artistes. 
Elles seront placées sous la responsabilité exclusive de leurs organisateurs, qui souscriront 
toutes polices d’assurances utiles. 

 

 Modalités de sélection 
 

Les projets seront étudiés par un comité consultatif paritaire, composé d’acteurs culturels professionnels 
aux profils pluridisciplinaires (en charge des questions de territoires, de programmation, 
d’accompagnement et/ou d’actions culturelles), de partenaires institutionnels, d’associations, d’artistes. 
Ce comité rend un avis consultatif.  

Le Conseil régional ou sa commission permanente déterminera les projets retenus et fixera le montant 
de la subvention régionale allouée.  

Une sélection des projets sera faite dans la limite des crédits disponibles (sous réserve du vote du 
budget régional) et des priorités de la politique culturelle régionale, au regard des critères 
d’appréciations et spécificités présentés ci-après.  

 
 

IV. REGLES DE GESTION 
 

A. MODALITES D’ACCOMPAGNEMENTP 
 
La subvention régionale ne pourra pas excéder les plafonds suivants pour chaque projet :  

 Type 1 : 6 000 € pour un taux d’intervention régional maximal fixé à 70% du montant total des 
dépenses subventionnables du projet (voir paragraphe suivant) ;  
 

 Type 2 : 10 000 € pour un taux d’intervention régional maximal fixé à 70% du montant total des 
dépenses subventionnables du projet (voir paragraphe suivant) ; 

 
 

B. DEPENSES SUBVENTIONNABLES 
 

Un budget prévisionnel détaillé des dépenses liées à l’organisation de la manifestation devra être joint 
au « dossier projet ». Ce budget détaillé devra être équilibré (le total des dépenses devra être égal au 
total des recettes), et précisé si hors taxes (HT) ou toutes taxes comprises (TTC). 

La participation régionale sera calculée sur une base de référence « dépenses subventionnables ». 
Celle-ci correspond à la somme des dépenses spécifiques éligibles à la manifestation. Ce montant de 
dépenses, défini sur la base du budget prévisionnel détaillé, pourra être composée de la totalité du 
budget prévisionnel ou d’une partie de celui-ci dans le cas où certains postes de dépenses ne pourraient 
être pris en considération pour l’attribution de la subvention et notamment :  
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o Les charges de personnels permanents ; 
o Les dépenses d’investissement et d’équipement pérenne ; 
o La valorisation et le bénévolat ; 
o Les dotations aux amortissements ; 
o La mise à disposition de personnel ou de matériel. 

 
Pour les autres dépenses, la Région se réserve le droit de vérifier, à tout moment le respect de 
l’engagement contractuel, la véracité du caractère sincère de la proposition budgétaire. 
Le budget devra également faire apparaître de manière obligatoire la participation d’autres financeurs 
publics ou privés et/ou l’apport de recettes propres. 
 
 

C. MODALITES DE CANDIDATURES 
 
Le candidat devra déposer son dossier sur la plateforme d’aides en ligne de la Région Hauts-de-
France : 
https://aidesenligne.hautsdefrance.fr  
Dispositif : « HFRE26 » 
 
La date de clôture de l’appel à projets est fixée au 16 mars 2026 à 23h59.   
Attention tout dossier non enregistré sur la plateforme à la date indiquée ci-dessus ne pourra être 
réceptionné. 
De la même manière, tout projet déposé de manière incomplète et/ou ne fournissant pas de réponses 
précises aux différents champs du formulaire ne pourra être considéré comme éligible. 
 
La présentation d’une note d’intention et/ou d’un dossier de présentation, en complément, sera 
appréciée.  
 

D. MODALITES DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
 
Après étude des candidatures par le comité consultatif et décision favorable du Conseil régional ou de 
sa commission permanente, un acte juridique sera établi entre la Région et le bénéficiaire qui précisera 
les modalités de versement de la subvention. 
 
Il est recommandé de ne pas engager de frais antérieurement à la décision d’attribution de la subvention 
car la recevabilité du dossier ne présage en aucun cas de l’acception du projet par la Région. Si des 
dépenses, dûment justifiées, doivent être réalisées avant la décision de la Région, il convient de le 
mentionner au moment de la formulation de la demande la date de début d’éligibilité des dépenses ainsi 
que la date prévisionnelle de fin d’opération. 
 
 

E. MODIFICATION DU PROJET OU ANNULATION 
 
Toute modification partielle ou substantielle du projet tel que présenté au sein de la candidature à l’appel 
à projets devra être motivée, précisée, et portée à la connaissance de la Région dans les plus brefs 
délais. La Région se réservant le droit de procéder à un retrait d’engagement dans le cas d’un 
manquement au respect des critères de sélection tels que précédemment formulés.  
 
En cas d’annulation définitive à l’initiative du bénéficiaire, il lui sera réclamé le remboursement de la 
contribution financière au prorata du coût du plateau artistique défaillant. 
 
 

F. CLAUSES DE COMMUNICATION 
 
Le bénéficiaire s’engage à diffuser les différents supports de communication qui seront mis à sa 
disposition en amont de l’évènement.  
Il s’engage également à assurer la visibilité de l’aide régionale et de « Haute Fréquence » : 
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o En faisant figurer la date de l’/des évènement(s) sur ses propres supports de communication, 
accompagnée d’une phrase de présentation et du visuel « Haute Fréquence » dans le respect 
de la charte graphique dédiée ; 

o En installant, sur chaque évènement, la signalétique mise à disposition par la Région. 
L’ensemble du matériel fourni devra être restitué par le bénéficiaire à l’issue du temps fort « 
Haute Fréquence ».  
 

Il devra respecter les obligations de publicité et de communication définies dans l’acte juridique. Le non-
respect de cet engagement entraînera systématiquement le non versement et/ou l’annulation de l’aide 
financière et en conséquence le remboursement des sommes versées. 


